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Financement des micro-crèches associatives
Question écrite n° 9035

Texte de la question

M. Daniel Labaronne appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur les fragilités structurelles auxquelles sont confrontées les structures d'accueil du jeune enfant et tout
particulièrement les micro-crèches associatives. Ces établissements jouent un rôle central dans l'organisation de
l'offre d'accueil sur les territoires, en particulier dans les zones rurales ou les communes à faible densité de
services publics, où ils contribuent à l'égal accès des familles à un mode de garde de qualité. Ils participent ainsi
pleinement à la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale. Toutefois, le modèle économique sur lequel
reposent ces structures révèle une forme de vulnérabilité persistante. Les charges de personnel,
incompressibles du fait des exigences de qualité d'encadrement, constituent la quasi-totalité des dépenses. Leur
financement repose sur un équilibre tripartite entre les aides de la caisse d'allocations familiales, les soutiens
des collectivités territoriales et la participation des familles. Cet équilibre, déjà délicat à atteindre, devient
d'autant plus précaire dans un contexte d'inflation, de raréfaction des ressources publiques et de contraintes
budgétaires croissantes. Par ailleurs, ce modèle suscite parfois un sentiment d'incompréhension ou d'inéquité
parmi certains actifs, qui supportent à la fois l'effort fiscal nécessaire au financement de ces dispositifs et un
reste à charge parfois conséquent, sans toujours percevoir clairement les mécanismes de redistribution à
l'œuvre. Enfin, les perspectives d'évolution réglementaire, en particulier l'entrée en vigueur prévue en 2026
d'une obligation de recrutement à hauteur d'un demi-équivalent temps plein d'un professionnel de catégorie A
(infirmier, psychologue, etc.), soulèvent des interrogations légitimes. Si les objectifs poursuivis, notamment en
matière de qualité de l'accueil et de prévention des risques, recueillent un large assentiment, leur mise en œuvre
effective, sans accompagnement financier spécifique, pourrait fragiliser davantage encore des structures déjà à
l'équilibre incertain, voire compromettre leur maintien. Dans ce contexte, il lui demande si des mesures d'appui,
tant financières qu'opérationnelles, sont envisagées pour accompagner ces structures dans la mise en œuvre
des nouvelles exigences réglementaires et plus largement, quelles pistes le Gouvernement explore pour
consolider ce modèle d'accueil, tout en garantissant une offre équitable et accessible sur l'ensemble du territoire.
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